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E S S ï E U R S , 


La  Légiû.ition  qui , ayai>t  pour  objet  rextinaion  de 
Ja  Mendicité , veut  porter  des  fecoiirs  a la  véritable  in- 


( I ) Le  Comité  de  Couftitution  & les  Commiflalres  du 
Comité  d’Impofition  auxquels  œ Rapport  a ete  commiinique  , 
en  ont  ejatièremen  admis  les  principes , & ont  autorîle  le  Comittô 
de  r^endicité  à faire  connoître  leur  adîiellon  à rAffemblée. 
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digence,  doit  pofer  fur  la  bafe  commune  de  îa  Conftitu- 
tion  5 ôc  employer  les  moyens  d’adminiflration  indiqués 
par  elle  pour  radminiftration  de  toutes  fes  autres  parties. 

Cette  manière  d’envifager  l’important  3c  honorable 
travail  que  FAlTemblée  Nationale  a chargé  le  Comité  de 
lui  .préparer  , femble  donner  la  foliition  de  la  première 
queftion  qu’il  devoir  examiner-  celle  fur  la  manière  de 
répartir  les  fonds  dans  rputes  les  parties  du  Royaume , 
dans  une  jiiHe  proportion  des  bcfoins. 

Nous  n’hëiîtons  pas  à penfer,  MeiiieiirSj  que  tous  les 
fonds  5 appartenans  aux  Hôpitaux , aux  Maifons  de  Chanté , 
doivent  être  réunis  , en  une  mafTe  commune  , dans  les 
mains  de  la  Nation, 

Sans  doute , fi  la  Nation  , en  voulant  répartir  les  fe- 
cours  avec  égalité  dans  les  diHérens  Départemens,  avoir 
le  projet  de  ne  donner  que  des  fecours  infiiflifans , les 
Villes  pourvues  d’Hcpitaux  pourroient  réclamer , avec 
raifon,  contre  un  ordre  de  chofes  qui  augmenteroir  à 
leurs  dépens  les  reffources  des  autres  : mais  fi  la  Nation 
prétend  répandre  par-tout  des  fecours  complets^  3c  de  la 
manière  la  plus  utile  aux  différentes  dalles  qu’elle  doit 
pourvoir  5 quel  intérêt  auroie-nt  les  Villes  de  réclamer 
contre  cette  réunion?  quel  droit  en  ont-elles?  La  plupart 
des  revenus  des  Hôpitaux , fondés  fur  des  céfrois , font  , 
perçus  par  les  Villes,  mais  payés,  le  plus  fouvent , par 
les  campagnes , qui  ne  profitent  pas  de  leurs  fecours* 
Seroit-ce  à l’époque  aéluelle  qii  une  aulli  iniulle  difpofi- 
tion  poiirroiî  être  maintenue  ? D’ailleurs  le  fyftême  nou- 
teau  de  réparcidon  des  fecOurs  devant  s’étendre  fur  to  Lite 


3 

les  parties  du  Royaume,  rendra  le  befoin  des  Villes 
moins  grand,  ôc , quel  qu’il  foit,  il  y fera  fatisfait. 

Nous  ignorons  fi  un  grand  nombre  d’Hôpitaux  ou  de 
Maifons  de  Charité  portent,  dans  leur  fondation  , une 
claufe  afTez  précife  pour  mettre  quelque  embarras  dans 
cette  réunion  ^ s’il  en  exifte  , ils  feront  foigneufemenc 
examinés  dans  leurs  titres , & le  réfultat  le  moins  avan- 
tageux au  plan  général , tel  que  nous  le  concevons  , feroit 
que  ces  Hôpitaux  ne  recuffent  pas  d’autre  fecours , ou 
n’en  recuffent  qu’aii-delà  de  leur  fondation , s’ils  n’étoient 
pas  fiifEfamment  dotés  pour  les  nouvelles  attributions  qui 
leur  ferpient  données , & ce  réfultat  ne  contrarieroit  pas 
runiré  de  notre  fyPrême. 

Il  faut  donc  pofer^  pour  principe,  que  les  biens  des 
Hôpitaux  feront  réunis  en  une  maffe  commune , foit  que 
les  fonds  foienc  adminiflrés  par  les  Déparremens , foit , 
ce  qui  nous  femble  inconteftablement  préférable , qu’ils 
foient  aliénés. 

Il  s’agira  pa)r  la  faite  d'examiner  quel  genre  d’aliéna- 
tion pourra  préfenter  plus  d’avantages  y mais , quand 
rAffemblée  a mis  en  commun  les  biens  ecçléfiaftiques, 
on  ne  peut  penfer  qu’elle  puiffe  être  un  inflant  arrêtée 
dans  la  réunion  de  ces  biens  d’Hôpitaux , lorfque  fur- 
tout  un  beaucoup  meilleur  ordre  de  chofes  en  fera  l’objet 
ôc  le  réfultat. 

Il  efl  facile  de  fentir  que  cette  aliénation  des  biens 
des  Hôpitaux , ayant  le  grand  avantage  d’augmenter  les 
revenus  des  pauvres , diminué  par  la  nature  des  bien- 
fonds»  par  les  frais  é.nQrmes  des  réparations  auxquelles  ils 
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font  fiijets , Sc  par  les  vices  plus  multipliés  encore  des 
adminiftrations  des  biens  de  main-rnorte  , donnera  à la 
Nation  le  féal  moyen  qu’elle  paide  avoir  de  répartir  les 
fecours , félon  les  be foins.  Cet  avantage  en  augmentera' 
encore  fi , comme  il  eft  à dedrer , les  biens-fonds , ap- 
partenans  aux  îdopitaux  y font  vendus  pour  aclietcr  des 
titres  de  créance  onéreufe  aux  finances  de  TEtat,  & dont 
les  arrérages  feroient  verfés  dans  la  caifTe  de  fecours.  Alors 
le  orofit  réfaltant  de  la  vente  de  ces  biens  en  doublera  au 
fenfible  avantage  des  Pauvres , & par  conféquent  à la  dimi- 
nution réelle  des  charges  de  la  Nation.  Si,  dans  la  plu- 
part des  parties  du  Royaume  , les  moyens  de  fecours 
font  infüfîifaîas,  dans  d’autres,  ils  excèdent  les  vrais  be- 


foins*  alors  ils  en  font  naître,  car  il  faut  les  diftribiier. 
Ainfi  là  y y ^ des  pareiTeux  , des  fainéans  , créés  tels 
pat  l’aumbne'  tandis  qu’ailleurs  la  pauvreté  malade  & 
infirme  effc  fans  refiource. 

Si  vous  laifTez  les  Hôpitaux  aauels  rentés  comme  ils 
le  font , que  vous  veuilliez  cependant  remplir  vos  vues 
fa<^es  Ôc  jufies , quelles  réclamations  n’éprouverez-vous 
pas  de  ceux  qui  verront  ainfi  pofitivement , ce  quils  ap- 
pellent leur  bien,  devenir  la  propriété  d’un  autre  éta^ 
blilEement  ? Quelles  réclamations  n’éprouverez  - vous  pas 
dans  la  difirlbution  que  vous  déterminerez  des  Hôpitaux 
5e  Kofpices  , don  la  convenance  des  lieux  , leur  popu- 
lation & fefprit  général  qui  déterminera  vos  Décrets, 
fur  les  fecours.Duffiez-vous  même  n*apporter  aucun  chan- 
p-ement  dans  la  répartition  des  Hôpitaux  ôc  dans  la 
diftribution  des  fecours , l’Ademblée  devroit  encore , par 


des  vues  de  fagefle  & de  politique,  aliéner  les  biensTfonds 

qu’ils  régiflent. 

Leurs  produits  feront  augmentés , en  remettant  aans 
la  fociété,  en  abandonnant  à lacbivité  des  véritables 
propriétaires  , des  biens  que  l’infouciance  d Adminiftra- 
teurs  éphémères , occupies  d ailleurs  du  foin  dvS  Pauvres 
dont  rien  ne  doit  les  diftraire,  ne  peut  jamais  poaer  à 
leur  véritable  valeur.  Toutes  les  conlidérations  fe  reunif- 
fent  donc  en  foule  pour  déterminer  cette  aliénation  ^ car , 
fl  l’on  prétendoit  la  combattre  par  le  motif,  qu  ainfi  les 
relTources  des  Pauvres,  fans  doute  , augmentées  de  valeur 
dans  le  moment,  en  dimmueroient  promptement  par  la 
diminution  progrelïive,  mais  certaine  du  numéraire  au- 
quel elles  feroient  réduites , on  répondra  vidtorieufement 
que  le  numéraire  ne  pouvant  bailTer  de  valeur  que  par 
l’augmentation  de  la  valeur  des  fonds , les  moyens  ûô 
contribution  augmenteront  fans  que  les  fourbes  , qui 
les  fourniront  , éprouvent  de  dommage  proportionnel  , 
ôc  qu’ainfi  les  refToutces  d’es  Pauvres  n en  foiiffriront 
pas  d’altération. 

La  Nation  doit  afîigner  un  fonds  defliné  au  foulage- 
ment  des  Pauvres. 

Ce  fonds  compofé  des  revenus  des  Hôpitaux , des 
charités  fondées,  des  biens  de  toute  nature,  originaire- 
ment appliqués  au  foulagement  des  Pauvres  Sc  dont  la 
deftmation  auroit  pu  être  altérée,  6c  dune  partie  des 
revenus  jadis  eccléhaftiques , doit  être  un,  appartenant  a 
la  Nation  , pour  être  reverfé  par  elle  la  ou  elle  le  jugera 
nécelTaire.  Ce  fonds  que  nous  propoferions  d appeler 
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PôNrts  DE  SB<50ulis  , pout  que  la  Nation,  qui  reconiiok 
le  droit  du  Pauvre,  n’emploie  plus  celui  de  charité  ou 
déaamonc  ^ doit  avoir  pour  objet  de  foulager  la  claflfe 
indigente,  dans  Fintention  que  FAlFemblée  paroît  avoir 
adoptée  : travail  aux  valides  , fecours  plus  ou  moins 
complets , aux  enfans , aux  malades , aux  infirmes  & aux 
vieillards  \ enfin  réprefiion  & punition  des  Mendians 
valides. 

Ces  fonds  doivent  être  fuffifans  pour  remplir  tous  ces 
objets  , bien  entendu  cependant  qu’il  faut  y comprendre 
la  partie  des  revenus  que  doit  procurer  le  travail  des 
pauvres  dont  le  produit  fera  vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  foins  des  enfans,  à ceux  des 
malades  , des  bdpitaux  , des  hofpices , des  travaux  qui  ne 
font  pas  ceux  des  grandes  routes  , ou  vulgairement  ap- 
pelés <r étahliffcmens  -publics , aux  maifoiis  de  correéldon  , 
aux  frais  de  tranfportarion  , fi  FAffemblée  croyoir  de- 
voir admettre  ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  fureté 
publique.  Il  feroit  attribué,  d’une  manière  fixe,  une  partie 
de  ces  fonds  a chaque  Département , de  façon  cependant 
que  cette  partie  fut  au  defious  de  fes  befoins:  k refte  de- 
meureroic  à la  difpofirion  de  FAfiemblée  Nationale. 

A chaque  nouvelle  Légiiîariire , & fur  -la  pétition  des 
Départements , FAfiemblée  Nationak  voteroic , avec  la- 
fanélion  royale  , l’addition  de  fonds  que  les  beioins  connus 
pourroknc  exiger  , de  telle  manière  que  , donnant  à cha^ 
que  Département  ce  qui  lui  eft  nécefiaire , elle  réferve- 
K>it  dans  un  centre  commun  une  fomme  difponibk  pout 
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être  verfée  dans  tel  ou  tel  Département  & félon  les  befoins 
de  dans  le  cas  de  malheurs  extraordinaires. 

Les  pétitions  des  Départemens  pour  cet  excédant  de 
befoins  faroienr  faites  d’après  les  demandes  à eux  adrelTées 
par  les  'Diffricls  qui  connoîtt oient  les  befoins  des  diver- 

fes  Mimicipalîtés.  ^ , 

Chaque  faifant  une  nouvelle  répartition  de 

fonds , le  détail  en  varieroit  dans  les  Départemens  qui 

ne  feroient  pas  tous  traités  de  même  , parce  que  mus 

ne  feroient  pas"  dans  une  égale  fituation  de  befoins , 

mais  il  feroit  donné  a chacun  un  fonds  plus  que  fiiSifant  à 

fes  befoins  réels , pour  qu  il  puiffe conferver  à fa  dirpofition 

une  fomme  difpomble  pour  telle  ou  telle  Municipalité  , 

ou  Diftriét  de  fon  refTort. 


La  même  proportion  feroit  obfervée  des  Départemens 
pour  les  Diftrids. 

Comme  nous  fuppofons  que  les  barrières , ou  une  par- 
tie  de  l’impofition  générale  ferviroit  à la  confedioii  & a 
l’entretien  des  grandes  routes  , le  fonds  de  fecours  aideroit 
les  contributions  paruciiiseres  des  Municipalités , pour  faire 
les  communications  ou  autres  travaux  utiles  à la  Commu- 
nauté ; il  feroit  enfuite  face  aux  autres  objets  de  dépenfes 
relatifs  aux  pauvres , Sc  dont  il  a etc  pane. 

Ce  qui  refteroit  de  ces  fonds  feroit  employé  : 

I®.  A ce  à quoi  écoit  employé  le  moins  impofé  , au 
foulagement  des  malheurs  partiels  arrivés , ou  par  1 in- 
tempérie des  faifons,  ou  par  les  incendies. 

1®.  A ouvrir  des  canaux , faire  des  defTéchemens , des 
défrichemens  , objet  eHenticl  qui  ne  peut  trop  tôt 
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ÊKet  l attention  de  rAlTemblée , ôec.  • le  tout  avec  le  con^ 
fentement  du  Département  ; ou  bien  les  fommes  mifes 
en  réferve  ponr  l’ahnée  d’après  3 ferolent  en  déduétion  de 
(belles  à recevoir.  ' 

II  fe  pourroit  encore  que  lès  fomnies  à la  difpofitioti 
des  Départemens  fuirent  employées  en  prêt  pouf  l’amé- 
lioration de  ragriciilture  , en  établillemeris  de  bon  exem- 
ple , comme  maifons  de  prévoyance  5 malfoils  de  fanté 
pour  les  moins  pauvres , ôc  ceüte  idée  n’eft  pas  à négliger  5 
car  url  des  Caraélères  principaux  de  la  bienfaifance  politi- 
que efl:  d’appeler  par-tout  les  moyens  l’induftrie  & la  pré- 
voyance des  hommes  qu’elle  fecOurt,  Sc  de  les  animer  par 
leur  intérêt  Sc  leur  amour-propre  à délirer  de  ne  pas  être 
a charc;e  à l’Etat. 

Il  faut  ajouter  qüe  les  quêtes  d eglife  fi  on  leslailTe  fub- 
lifler  5 les  produits  des  aumônes  publiques,  feroient  à 
Ta  difpoiîtiûn  , ou  du  Curé  , ou  des  Miinicipalitésé  De  ce 
genre  feroient  encore  les  dotations , les  foufcriprions , les 
dons  enfin  de  particuliers  3 qiii  devroient  être  adminiftrés 
au  gré  des  donateurs , fi  leur  difpofition  n’eft  pas  con- 
traire aux  loix  de  l’Etat , de  pendant  feulement  le  nombre 
de  èinqiiante  années.  Noüs  avons  cru  devoir  vous  propofer 
de  borner  a ce  terme  le  droit  des  fondations,  parce  que  cette 
révüliinon  d’aniiéeS  eft  l’époque  la  plus  éloignée  de  la  pro- 
bâhdlté  de  la  vie  du  fondateur,  pàrce  que  cette  époque  fixée 
lui  donnera  la  confiancede  rexécution  entière defa  volonté 

N 

pendant  tout  cetems,&;  parce qii’enfin  l’intention  delà fon* 
tlnfiort  foiuiufe  après  ce  terme  à la  revifion  générale,  rece^ 
Vra  fi  elle  eft  maintenue  3 fa  nouvelle  exiftence  de  la  con-* 


■nolffance  réfléchie  de  fon  utilité , ou  fera  roatné  é l’avan- 
tage commun  pliîs  véritablement  reconnu.  L’ade  de  dota- 
tion , portant  le  nom  des  ck)natenrs  , refteroita  jamais  a 
fiché  dans  le  lieu  principal  de  rétablilTement. 

Telle  eft  l’idée  queseft  formée  le  Comité  d’une  répartition 
de  deniers  qui , fuffifanre  à tous  les  befoms , repindroit 
les  fecours  dans  la  proportion  de  ces  befoms  & dans  une 
forte  d’ampleur  qui  n’éteignant  pas  la  néceffité  dutravad, 
tourneroit  évidemment  à la  prompte  profpérité  du  Royau- 
me , porteroit  avec  connoiffauce  les  fecours  ;ufques  dans 
la  plus  obfcure  chaumière , & qui  enfin  eft  entièrement  . 
conforme  à l’efprit  de  la  Conftitutioni 

Il  ne  refteroit  qu’a  parer  à Finconvénient  qui  naitroit 
pour  les  Municipalités  5 Diftriéfs , & Départemcns  > de 
la  certitude  d’avoir  des  fonds  fuffifans  ^ inccnvénient 
d où  il  pourroit  réfulter  que  , n’ayant  aucun  interet  a me- 
nager  ieurs  fonds , ils  feroient  peu  foigneux  dans  les  éco- 
nomies de  toute  efpèce  qu’ils  devroient  faire , fans  lef- 
quellesles  fonds  les  plus  abondans  ne  fiÆroient  pas , & 
que  l’intérêt  perfonnel  peut  feul  opérer.  Il  s agiroit  donc 

' de  le  mettre  en  jeu»  V ^ 

Ce  problème  feroit  réfolu  fans  difficulté , & peut-être 

fans  inconvénient , en  faifant  contribuer  dans  une  propor- 
tion quelconque  les  Départemens  , & par  eux  les  Dif- 
trias  & les  Municipalités , à l’addition  de  fonds  cie  fe- 
cours votés  fur  leur  demande  par  l’Alfemblée  Nationale. 
Cette  manière , d’autant  plus  jufte  que  les  premiers  fonds 
affeaés  à demeure  aux  Départemens  feroient  plus  jufte- 
mcnt  répartis , femble  devoir  parer  a 1 infouciance  des 
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Adminiftrations  ^ à la  foibleffe  avec  laquelle  ils  afTifleroîent 
les  familles  qui  pourroient  fe  palTer  de  fecours,  ou  en 
donneroient  au-delà  du  nécedaire. 

Parmi  les  difFereûS  moyens  de  Subvenir  à la  dépeiifê 
aes  fecours  dus  à la  clalTe  indigente  de  la  Société,  celui 
d une  taxe  impofée  pour  cet  effet  efb  trop  connu  pour 
que  le  Comité  ne  doive  pas  compte  à rAlTemblée,  des 
motifs  qui  Pont  d-éterminé  à la  rejetter. 

Le  premier  Sc  celui  qui  feul  en  auroit  détourné  le 
Comité,  efl  la  déclaration  faite  par  Pafîemblée  elle-même, 
en  rétabiifîànt  la  Nation  dans  la  jouiifance  des  biens  ap- 
pelés ecclefiafliques,  qu’elle  devoit  fe' charger  de  i’adif- 
tahçe  des  pauvres,  que  ces  biens  avoienc  originairement 
pour  objet  principal*  la  partie  de  ces  biens  néceflaire  au 
fecoLïis  de  1 indigent  étant  donc  réellement  le  bien  des 
pauvres,  vous  avez,  -Meilleurs , par  cette  authentique,  gé- 
néreufe,  mais  jufte  déclaration,  prefent  à votre  Comité 
dy  chercher  le  fupplément  nécefiaire  aux  fecours  fournis 
par  les  biens  d’Hôpitaux  & de  Charité.  L’économie  fans 
laquelle  cette  diiiribution  feroit  un  vice  moral,  comme 
contraire  au  bon  ordre  des  finances,  efe  la  feule  borne  que 
vous  lui  avez  du  preferire,  & il  ne  s’en  écartera  pas. 

Mais  le  projet  des  taxes  particulièrement  appliquées  aux 
pauvres  , ayant  des  partifins  , Sc  pouvant  être  reproduit 
fous  des  formes  différentes,  le  Comité  a dû  en  combattre 
^ meme  la  poflibilité  par  des  raifons  que  l’examen  qu’iî 
^ fait  de  cette  queftion,  lui  ont  lait  juger  péremptoires. 

L admiffion  de  cette  taxe  condamnée  par  Fexpérience 
des  Nations  qui  l’ont  adoptée,,  eft,  s’il  efr  pofuble  de  le 
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aite,  combattue  plus  viâiorieufement  éhcotépat  les  pm- 
clpes  qui  doivent  diriger  routes  les  opérations  d un  oa, 
gouvernement,  qui  doivent  particulièrement  difter^  les 
Loix  d’une  Conftitution  libre  j la  juftice,  la  faine  po  itique 

& la  morale.  . > 

Il  ne  faut  qu’avoir  réfléchi  un  inftant  a 1 admimftra- 

tîon  d’un  Etat,  pour  être  afluré  que,  pour  peu  qui  ait 
quelqu’étendue,  les  befoins  ne  font  pas  par-tout  les 
mes;  ils  diffèrent  entre  les  campagnes  Sc  les  villes, 
entre  les  villes  de  différentes  forces,  feion  quel  es 
ou  qu’elles  n’ont  pas  d’induftrie  , qu’elles  font  manufac- 
turières ou  ffmple  dépôt  de  commerce , & dans  ceS 
mêmes  claffes  ils  diffèrent’  encore  par  une  multitude  d® 
eaufes  ou  permanentes  ou  accidentelles. 

La  taxe  qui  aurok  pour  objet  de  fecounr  les  befoins, 
fetoit  ou  également  , ou  inégalement  répartie  dans  tous  les 
dépaitemens,  diftriéls  & Municipalités. 

Une  égalité  de  répartition  dans  tout  le  Royaume,  ren- 
droit  ainfi  évidemment  les  Campagnes  tributaires  des  be- 
foiiis  des  Villes  ; les  pays  d’induftrie,  de  la  pareffe  ou  de 
l’incurie  de  cÊux  qui  par  leur  négligence  laifferoient  au- 
gmenter leurs  befoins.  L’aftivité  des  Manufaaures  eft  fans 
doute  un  principe  de  richeffes  pour  les  pays  ou  elles  font 
établies.  Mais-  ces  Manufadures  fout  auffi  une  caufe  de 
pauvreté  au  moins  accidentelle  ; les  circonftauces  multi-- 
pliées  qui  -raUentiffent  le  travail,  jettent  dans  le  befoiii 
beaucoup  d’ouvriers,  qui,  arrivés  de  toutes  les  parties 
du  Royaume , n'ont  d'autres  moyens  de  fublifter  que  leurs 
bras.  Peuf-on  cependant  fans  mjuuice  impoie.  Es  pays 


de  Ciilrure,  les  Villes  nbu  manufaârunères,  les  DiftridEs 
Sc  Départemens  éloignés  ppur  des'  befoins  qui  n’ont  ja- 
mais été  pont  eux,  la  foiirce  d’aucun  avanta2:e? 

* c» 

Là  diiiétence  des  befoins  pour  les  difFéiens  lieux  du 
Royaume , aura  encore  pour  caufe  la  plus  ou  moins  grande 
intelligence  ou  facilité  des  adminirtrateurs  y car  on  fenc 
que  lî  la  Légiflation  générale  efl: , dans  ce  point  comme 
dans  tous  les  autres  > la  même  pour  toutes  les.  parties  du 
Royaume,  les  admdniftrations  dépendantes  nécelTairemenc 
de  mille  circonflances  différentes,  ne  peuvent  être  les  mê- 
mes, & recevront  toujours  un  grand  effet  des  foins  & de 
l’habïl  été  des  Adminiflrateurs*  Sans  doute  puifqii’ils  feront 
clioifîs  par  le  peuple,  le  peuple  dont  le  choix  a dû  être 
éclairé,  doit  en  quelque  forte  être  refponfable  de  fes  con- 
féquences;  mais  fi  cette  propofition  eft  abfolumenr  vraie 
pour  les  Municipalités,  Diftriéts  & Départemens  qui  ont 
contribué  aux  choix  de  tel  ou  tel  adminiftrateur,  eft- elle 
admiftible  d’une  Ville  ou  d’un  Département  à un  autre, 
quand  l’augmentation  des  taxes  porteroit  fur  un  grand 
nombre  de  pays  qui  n’auroit  eu  aucune  part  au  choix 
des  adminiftrateurs  auxquels  l'augmentation*  de  taxe  pour- 
roit  être  imputéCé 

L’égalité  de  répartition  pour  cette  taxé,  contraire  en 
ce  point  au  vœu  de  la  Conftitution  feroit  donc  d’ailleurs 
réellement  injufte. 

Si  elle  eft  inégale  dans  tous  les  lieux , félon  les  befoins 
particuliers , elle  eft  fans  doute  particulièrement  plus 
jufte  : mais  elle  eft  impolitique  j elle  rendra  inégale  la 
valeur  des  propriétés j car,  grâce  au  ciel,  on  ne  peut  plus 


fuppofer  qu  a l’avenir  aucune  iinpofuion  foit  perfonnelle^ 
cetce  augiTientarion  de  charges  fiu  les  propriétés,  ne  feioit 
pas  augmenter,  en  proportion,  la  valeur. des  propti«^twS, 
comme  on  pourroit  le  dire  Ci  elle  etoic  égale  dans  tout 
le  Royaume  : ainii  les  proprietaires , lans  avoir  l efpv-rance 
d’augmenter  leur  reve_nu,  courroient  le  danger  ae  voir 
leur  fonds  tomber  de  valeur  ; 6c  la  conRquence  de  cet 
ordre  de  chofes  feroit  riiineufe  pour  1 Etat  6e  pour  les 
Pauvres  ; car  les  propriétaires-,  au  lieu  de  chercher  à atîi^ 
rer  6c  à favorifer  riiidurtrxe  pour  améliorer  la  propriété, 
s’entendroient  au  contraire  pour  la  repouiTer,  parce  qubls 
la  regarderoient  comme  une  caule  de  chaige  pour  eux. 
•ainfi  le  principe  de  toute  amélioration  fe  tanroit  dans 
fa  fource,  6c  raccroilTemenr  confidérable  des  charges  dont 
le  propriétaire  craindroit  d’être  grévé,  repoLiirerok^ for- 
tement la  tendance  au  travail  que  la  liberté  favcriieroïc 

en  vain. 

Cette  illégalité  de  taxe,  impolitique  pour  le  bien  du 
Royaume, peut  donc  encore  être  dite  gene  talement  injuftej 
mais  elle  auroit  de  plus  le  vice  moral  de  porter  im  grand 
obftacle  à l’établiflement  des  Ccours  que  l’AiTemblée 
Nationale  projette  pour  les  Pauvres.  Les  proprtétaires, 
les  domiciliés,  les  fermiers  qui,  par  la  nature  de  l’irré- 
gularit’éde  la  taxe,  fe  trouveroient  expofésàdes  augmen- 
tations qu’ils  n’auroient  pas  pu  calculer,  fe  refaferoient, 
anrant  qu’ils  poijrtoient , à la  contribution  de  ces  feçours , 
auxquels  cependant  la  loi  les  o'bligeroit:  tous  les  moyens 
de  rufe  , de  force  , feroient  employés  par  les  divers  Dé- 
partemens  pour  fe  renvoyer  réciproquement  les  famibes 
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qu’ils  devroient  fecourir,  ou  auxquelles  ik  prevoicroient 
devoir  un  jour  donner  des  fecours.  Cette  dureté  pour 
le  malheureux  , vice  prefqiie  contre  nature,  ou  au  moiii^ 
contre  toute  fociété,  feroit  cependant , en  quelque  forte, 
excufable  par  la  prodigieufe  inégalité  des  fecours  à leur 
donner  ; & cependant  elle  ne  diminueroit  pas  les  charges  * 
car  il  eft  de  la  nature  de  toute  taxe  individuelle,  & dont 
le  fecours  des  Pauvres  eft  l’objet,  de  s’augmenter  même 
malgré  l’oppofition  des  contribuables.  En  vain , ceux  qui 
paieront  la  taxe  fe  roidiront-ils  de  concert  avec  les  Ad- 
miniftrateiirs  eux  - mêmes  contre  fon  augmentation , il 
n en  réfultera  qu’une  lutte  perpétuelle,  qu’une  plus  grande 
incurie  fur  l’emploi  de  la  taxe  & peu  de  fonlagemenc 
profitable  : mais  la  taxe  augmentera  : le  befoin  , l’impor- 
tunité,  l’intérêt  perfonnel  des  Pauvres,  feront  toujours 
■plus  forts  que  ne  pourroit  jamais  l’être  la  conftance  des 
A.dminiftrateurs  â refufer.  Des  ambitieux , des  intrigans., 
difpofésà  flatter  la  multitude,  & agagn'ermne  popularité 
du  moment,  déte-rmi lieront  cette  augmenration  que  les 
adminiftrations  fiiivantes  n’oferont  baifler,  Sc  qui  peiit- 
'être  s’étendront  jufques -fur  les  Diftriél-s  voihiisj  & c eft 
encore  ici  q.us  l’exemple  de  l’Angleterre  eft  une  grande 
leçon.  La  taxe  des  Pauvres  n’y  éroic  portée , au  commen- 
cement du  flècle,  qu’à  quinze  millions,  elle  excède  au- 
joiird hui  foixante'  & les  contribuables,  luttans  fans  cefle 
contre  fon  poids  énorme,  fentent  l’impoflibilité  de  la  di- 
minuer, & fe  bornent  aujourd’hui  à chercher  à l’empêcher 
de  s’étendre  davantage,  fans  ofer  efpérer  pouvoir  s op- 
pofer  efHcacemeiir  à fon  âccroilfement. 


Tous  ces  inconvéniens , dont  le  Comité  a reconnu  'la 
Téalité , lui  ont  fait  rejeter  toute  idée,  même  éloignée, 
de  taxe  pour  les  Pauvres  : aucun  d’eux  ne  fe  trouve  dans 
le  projet  qu’il  propole  pour  la  répartition  des  fonds  ap- 
plicables aux  fecoLirs. 

D’abord  ces  fonds  ne  fonè  pasune  impofition.  Vaine- 
ment diroir-on  que  ^ faifant  partie  des  biens  nationaux  , 
la  part  deftinée  aux  fecours,  employée  a une  autre  intention, 
foulageroit  d’autant  les  impolitions  , Sc  qii’ainli  appliquée 
au  foulagement  des  pauvres , elle  grève  dans  cette  propor- 
tion les  contribuables.  Il  fera  facile  de  démontrer  d’abord 
que  la  partie  des  biens  nationaux,  dlftraite  pour  cette  in- 
tention fera  peu  confidérable , les  biens  des  hôpitaux , de 
charité  , des  maladreries  8cc.  aujourd’hui  exilants , devant 
remplir  une  grande  partie  des  befoins  j mais  cette  partie 
fût-elle  plus  forte  , elle  ne  peut  jamais  être  confidérée 
comme  une  diftraébion  faite  aux  autres  obligations  natio- 
nales : c’eil  remploi  de  devoir  & reconnu  tel  de  ces  de- 
niers ; c’eft  leur  deftînation  unique , tellement  que  la  Na- 
tion n’eût  pu  , fans  la  remplir  , rentrer  en  pojTelîion  de 
cette  nature  de  biens.  La  Nation  efl  à cet  égard  comme 
recevant  un  héritage  grevé  , pour  une  partie , d’une  délé- 
gation pofitive  & par  conféquent  facrée , elle  hérite  de 
tous  les  biens  domaniaux  , ecléliaftiques  , moins  les  char- 
ges dont  ils  font  affeétés.  Ces  fonds  de  fecours  n’étant  , 
pasune  impofition l’égalité  proportionnelle  de  répartition 
dans  tous  les  Départemens  , qui  fait  fon  mode  principal^ 
n’eft  donc  pas  une  injuflice. 

La  partie  de  ces  fecours  qui  eft  inégale , 6c  qui  ejxige  pou^ 
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4cre  obtenue  une  contribution  des  Municipalités , mr- 
mds  ou  Départemens  qui  la  follicitent , n'a  pas  non  plus , 
comme  la  taxe  , rimpolitique  inconvénient  de  mettre  une 
grande  inégalité  dans  la  valeur  des  fonds  : car  la  contri- 
bution exigée  ne  fera  jamais  forte , puifqu  elle  ne  fera 
qu’une  proportion  dans  ce  feçours  additionel.  Elle  fera 
fiÆfante  pour  éveiller  l’attention  des  contribuables,  pour 
les  tenir  en  garde  contre  une  injufte  aclmillion  fur  la  lifte 
des  pauvres.  Mais  la  différence  de  cette  partie  de  contri- 
ÎDution  Dcp^^'tciiiGnç  a un  autre  y ne  pouri'3,  jantîiis 
établir  une  grande  différence  dans  l effimation  des  proprié- 
tés. D’ailleurs  cetîe  contribution  particulièrenient  atta- 
chée à la  part  des  fecours  deffinée  aux  travaux  , recevra 
elle-même  un  grand  profit  des  ouvrages  unies  qu  elle  fera 
faire  par  les  ouvriers  qu’elle  foidagerajéc  elle  répandra  ainfi 
à l’avantage  commun  les  femmes  provenues  de  la  contribu- 
tion commune  ; elle  en  hauffera  la  valeur  des  propriérés. 
AinCi  un  accroiffement  à cette  contribution  ne  feroit  que 
d’un  léger  inconvénient  pour  le  contribuable  -,  mais  il 
n’aura  fieu  que  dans  le  cas  toujours  détermmaut  de  la  ^ 
néceffité  , parce  que  les  contribuables  déjà  mis  en  garde 
par  leur  propre  ; intérêt  ^ feront  préfervés  encore  de  la 
trop  grande  facilité  de  çette  augmentation  j par  les  Dif- 
triéts  5 Départemens , & enfin  par  le  Corps  légiflatif  dont 
en  dernier  reffort  l’approbation  fera  toujours  indifpenfable, 
L’adminiftration  des  fonds  de  feçours,  & des  fecours 
eux-mêmes  donnés  à la  claffe  indigente  de  la  fociété  , fai- 
fant  partie  de  la  Conftitution , doit  être  conduite  d’après 

les  mêmes  principes  que  toutes  les  autres  branches  d’Ad- 

miniftration  * 
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tnhilftiation  qui  refîortent  de  cette  Conftitutlon,  Il  ùd 
peut  y avoir  deux  bafes,  deux  principes  dans  une  unité 
einicore  une  fois  la  Confcitiition  doit  être  u/ie.  Si  quelqifune 
defes  parties  pouvoit  s'en  détacher,  fans  nuire  à renferii* 
bie  , cet  enfemble  feroit  imparfait.  ^ 

Toute  la  partie  de  l’Adminihration  étant  fous  la  direc- 
tion des  Affemblées  de  Départemens , de  Diftriéfs  & 
des  Municipalités , rAdminiilration  des  fecours  doit  avoir 
la  même  marche» 

Il  n’efl  pas  quehion  ici  de  bureaux  de  charité , c’étoit 
bon  pour  laumone  , iis  pourroient  avoir  lieu  encore  pour 
les  foufciiptions  volontaires , pour  les  charités  libres  que 
feront  les  individus,  fadminiftration  des  fecours  donnés 
par  l’Etat,  dans  des  vues  générales  de  bien  public,  dant 
celles  de  la  Conftitiîtion  , ne  peut  appartenir  qu  a ceux, 
en  qui  la  Nation  a confiance , êc  qu  elle  a choifis  pour 
remplir  fes  vues. 

Mais  comme  cette  adminiftration  , très-variée  dans  fes 
branches , exige  des  foins , une  adivité , une  furveillance 
continuelle,  &c  que  les  Affemblées  adminifiiratives,  fur- 
chargées  d’affaires  de  toute  efpèce,  manqueroient  de  tems 
pour  fe  livrer  à ces  détails  avec  fuite,  nous  avons  penfé 
que  cette  adminifttation  nécefiite  une  agence  particulière 
qui,  dépendant  du  grand  Corps  adminiftratif , porterok 
une  attention  de  tous  les  momens  fur  ces  détails. 

Cette  agence  feroit  placée  auprès  des  Départemens  ôc 
auprès  des  Diftrids. 

Elle  feroit  compofée  aux  Départemens  de  quatre  Ci- 
toyens choifis  par  les  Ekdeurs , ôc  formeroît  le  coufeü  àc 
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le  moyen  d’infpedlon  des  Départemens , dans  cette 
branche  d'adminifttation. 

I?eft  néceffairs  que  le  choix  du  Peuple,  pour  remplir 
utilement  les  fonctions  de  cette  agence,  porte  fur  des 
hommes  véritablement  amis  de  l humanité , qui , guidés 
par  une  morale  févère  & une  fenfibilité  profonde  & ré- 
fléchie , bravent  tous  les  facrifices  d amour-propre  , toutes 
les  contrariétés  que  leur  bonne  intention  pourra  quelque- 
fois trouver  dans  fon  exécution,  pour  faire  du  bien  aux 
hommes,  & qui , peu  foucieux  des  fuccès  du  moment, 
fâchent  attendre  du  temps , avec  patience  ôc  cmirage  , la 
juftice  due  a leurs  foins , à leur  aélivité  ôc  a leur  . a- 

geffe. 

Il  feroit  utile  qu’il  fe  trouvât  dans  cette  agence  un 
Médecin,  puifque  le  foin  des  malades  & des  enfans  eft 
du  reffort  de  radminiftrarion  des  fecours,  ôc  parce  qu  en- 
core  il  feroit  bon  que  les  Chirurgiens  , & Sages-Femmes, 
répandus  dans  les  Campagnes , pulfent  être  furveillés,  dans 
l’enfemble  de  leur  traitement , par  un  homme  de  1 art.  i 
feroit  utile  encore  qu’il  s’y  trouvât  un  homme  qui  appor- 
tât quelques  connoilTances  dans  la  fabrication  & le  com- 
merce des  ouvrages  fufceptibles  d’être  fabriques,  ou  dans 
les  maifons  de  correaion,  ou  dans  les  maifons  des  pau- 
vres auxquelles  U feroit  fourni  de  l’ouvrage;  toutes  ces 
convenances  feront  prifes  en  confideranon  pat  les  E ec- 

Les  agences  de  Diftrias  pourroient^  n’êrre  compofees 
nue  de  deux  Citoyens  qui  furveilleroienî  tous  les  eta- 
.blilTemens  faits  dans  leur  Diftrid.  Ils  feroieut  encor» 


}9 

partie  d’un  Comité  (]ue  nous  croyons  devoir  etre  utile- 
ment formé  pour  régir  fupérieurement  les  maifons  de 
correélioii,  les  hofpices,  pour  connoitre  des  fautes,  ou 
de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  y font  détenus,  pro- 
noncer fur  les  punitions  ou  fur  les  grâces  de  quelqu  im- 
portance qu’ils  peuvent  metiterj  enfin,  fouftraire,  oans 
les  cas  intérefîans,  les  pauvres  & les  détenus  de  l arbitraire 
toujours  dangereux  des  agents  fubalternes. 

Le  juge  de  paix  du  canton  où  fe  trouveroit  chacun  de 
ces  établiffemens,  devroit  être  membre,  & peut-être  pré- 
fîdent,  de  ce  petit  Comité.  Ses  fonctions  & la  confiance  du 
Peuple  l’y  appèlent  avec  néceffité.  Les  municipalités  nom- 
meroient  ou  un  de  leurs  Tvlemores,  ou  un  Citoyen  de 
leur  Conamune  5 pour  furveilier  la  diflribution  & 1 emploi 
des  fecoiirs  dans  leur  etendiie. 

Telle  eft  l’idée  que  s’eft  faite  le  Comité  de  cette  grands 
adminiftration  qui,  conduite  d apres  les  Lois  générales 
prononcées  par  le  corps  Legiflatif,  ou  par  des  Lois  par- 
ticulières approuvées  par  lui,  & faifant  partie  de  1 admi- 
niitration  générale  du  Royaume , devroit  etre  comme  toutes 
les  autres  fupérieurement  infpeétée  par  le  Roi  en  fa  qua- 
lité de  chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  que,  cnarge  de  leur 
exécution,  il  piiiffe  les  rendre  conformes  aux  Loix,  en 
rappeler  toutes  les  branches  a un  centre  commun  de  fur— 
veillance,  & maintenir  dans  ce  rapport  d’éxécution  comme 
dans  tous  les  autres^  Tunité  & l’enfemble  de  la  Mo- 
narchie. 

Mais  les  befoins  n’étant  pas  les  mêmes  dans  les  divers 
Départçmens  , les  fecoiirs  doivent  être  différens.  Une  fage 

B 2 


Léglflarîon  cloîr  prévoir  & fe  prémiiîak  contre  îa  facilité 
fi  naturelle  des  adiidnlitrateurs  qui  chargeroient  le  rôle 
des  pauvres , de  familles  qui  ne  devroient  pas  efpérer  de 
fecoiits,  de  qui,  par  cette  trop  grande  facilité , donneroient 
un  exemple  bientôt  fuivi  généralement,  & dont  les  bor- 
' nés  fe  reculeroient  fans  ceffè.  L affidance  accordée  par 
l’Etat,  doit  fe  borner  aux  vrais ^befoins,  N’oublions  pas 
que  toute  extenfion  qui  lui  ed  donnée  au- delà  de  la  né- 
ceffité,  eft  â'ia-fois  une  forte  d’encouragement  à la  pa- 
reiîe  & à rimprévoyance,  & une  injudice  a la  Société; 
puifque  les  fommes  inutilement  données  pourroient  être 
plus  utilement  employées.  Il  faut  donc  poiet  des  pun- 
cipes  qui  fervent  de  bafes  aux  fecours  que  rAifemblée 
Nationale  doit  répandre  dans  les  divers  Déparcemens, 
<3c  ces  bafes  doivent  encore  erre  celles  données  par  la 
Conditution. 

Ainli  la  population,  la  contribution  & letendue  qui 
fervent  de  bafe  à la  reprefentatioii  de  chaque  Departement, 


en  ferviront  encore  pour  l’alîidance  a laquelle  ils  doivent 
prétendre  de  la  Nation,  ôc  aucune  baie  ne  peut-être 
plus  équitable,  En  effet,  on  ne  peut  nier  qu  entre  deux 
Départemens  d’une  ecendiie  pareille  & d une  égalé  po^ 
pulation,  celui  qui  veriera  dans  le  Tréfor  public  moins 
de  -contributions,  fera  dans  une  moins  bonne  dtuation  de 
richeffes  : celui-là  aura  moins  de  befoin's  qui,  avec  plus 
de  contributions,  fera  dune  e^ndue  moins  grande,  ôc 
renfermera  une  plus  petite  population;  celui  qui,  avec 
plus  d’étendue,  plus  de  population,  fournira  moins  de 
çpirtributions , plus  befoin  de  feepurs  ; celuk 
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U fera  le  plus  riche  de  tous , qui , avec  moins  de  popu- 
lation, paiera  plus  de  contributions  dans  une  moindre 
étendue  j bien  entendu  toutefois  , que  chaque  Depar- 
tement paieïa  l’impôt  dans  la  meme  proportion  de  fes 
richeffes.  Enfin,  il  femble  que  cette  bafe  acquerroit 
toute  la  perfedion  dont  elle  feroit  fufceptible , fi  on  lui 
ajoutoit,  pour  nouvel  élément , la  proportion  des  Citoyens 
adifs  avec  la  population.  Cette  mefure  équitable  de  la 
richeffe  & de  la  pauvreté , le  fera  encore  de  tous^  les 
befoins  qu’il  faut  afîifter  ; car,  à quelques  légères  diffé- 
rences près  tenant  à des  caufes  particulières  quil  efl: 
facile  de  connoître,  la  même  maffe  d hommes  indi- 
géns  amène  la  même  quantité  d enfans  a fecourir , de 
malades  à traiter , de  vieillards  & d infirmes  a afîifter  ^ 

de  fainéans  de  de  mendians  a réprimer. 

La  première  partie  de  la  répartition , faite  a chaque  De. 
partement  des  fonds  deftinés  aux  fecours,  auroir  pour  objet 
ces  diverfes  efpèces  d’affiftances  , & feroit  augmentée  du 
produit  du  travail  qu’il  feroit  poftible  d exiger  de  ces  claffes 
différentes  d’hommes  àfecourir.La  fécondé  partie,  faite  pour 
ajouter  à ce  que  le  calcul  général  pourroit  avoir  d impariait 
^ par  des  caufes  locales , auroit  pour  but  particulier  de  donner 
du  travail,  d’augmenter  les  fecours  au-delà  de  la  pro- 
portion commune.  C’eft  cette  partie  a laquelle  il  a paru 
que  les  Départemens  dévoient  contribuer  dans  une  pro- 
portion quelconque , adn  que  i’interet  de  chacun  d eux , 
Sc  de  chacune  de  leurs  parties  , contint  les  demandes 
dans  leurs  juftes  bornes  , & ne  mit  pas  bientôt  a la  charge 
de  la  Nation,  un  grand  nombre  de  familles  & d hommes 
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q,ai  n’ont  paj  befoin  d’être  fecourus. 

. Quelque  févère  que  puifTe  paroître  à quelques  perfonnes 
cette  nécefficé  impofée  aux  Départemens,  Diftiiêts  & Muni- 
cipalités 5 de  contribuer  aux  fecours  qu  ils  requierrent  pour 
leurs  familles  indigentes,  il  n eftpas  douteux  que  l’extenlioii 
indéfinie  de  fecours  , qui  réfulteroit  néceflairement  de 
raffifiance  gratuite  & facile,  accordée  à toutes  les  demandes, 
eft  le  plus  grand  mal  à éviter^  qu’il  ne  peut  s’éviter  au- 
trement qu  en  intérefiant  les  Départemens  par  une  part 
de  contribution  pour  les  fecourir  au-delà  du  nécelTaire, 
reconnu  Ôc  ordinaire,  qu’enfin,  les  Départemens,  qui 
feront  par-là  déchargés  de  la  part  de  l’impôt,  qui  faifoit 
le  fonds  des  atteliers  de  charité  Sc  du  moins  impofé, 
n’en  recevroiem  pas  une  furcharge  qui  puilTe  les  ap- 
pauvrir, quand  fur-tout  cette  part,  à l’augmentation  de 
fecours , fera  deftinée  à faire  des  ouvrages  utiles  aux 
Cantons , aux  Diftriéls , aux  Départemens  ; il  feroit  même 
néceffaire  pour  donner  à cette  idée  toute  la  perfedion 
dont  elle  peut  être  fufcepfible , de  graduer  la  part  de  con- 
tribution des  Départemens  êc  Diilrids  demandans,  de 
manière  qu  elle  foie  d’une  moindre  proportion , félon 
que  les  fecours  demandés  font  moins  confidérables.  Il 
femble  alors  que  ce  fyftême  de  répartition  répond  a toutes 
les  objedions  qui  pourroient  être  faites  d une  abondance 
trop  grande  ou  d’une  trop  grande  parcimonie  de  fecours. 
D’ailleurs,  c’efi  ici  le  cas  de  rappeler  qu’un  fonds  de  ré- 
ferve  reftera,  & dans  chaque  Département,  Sc  dans  une 
caifib  commune  , pour  fccourir  les  malheurs  accidem 
tel$i  tels  que  les  dégâts  caufés,  ou  par  une  incendie. 
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ou  par  Fiutemp'érie  des  faifons , 6c  que  les  fonds  diflcn- 
bués  aux  vrais  malheurs,  le  feront  gratuitement  6c  fans 
part  de  eontriburion. 

Pour  terminer  Tenfemble  des  principes  généraux , qui 
doivent  guider  radminiftration  des  fecours , il  ne  s’agit 
plus  que  d’indiquer  quelles  règles  doivent  être  fuivics 
pour  i’admiffion  fur  le  rôle  des  fecours. 

Il  ne  faiît  pas  oublier  que  nous  avons  admis,  pour 
principe  inconte  (table , que  les  pauvres  valides  doivent 
être  feulement  aidés  par  les  moyens  de  travail , Sc  que 
les  diftributions  gratuites,  foit  d’argent,  foit  de  nourri- 
ture , feroient  autant  réduites  qu’il  feroit  polîible.  Les 
Pauvres  valides  ne  font  donc  autre  chofe  que  des  jour- 
naliers fans  propriétés.  Ouvrez  des  travaux , ouvrez  des 
atteliers , facilitez  pour  la  main-d’œuvre  les  débouchés 
de  la  vente  ^ ceux  qui , avec  le  befoin  du  travail , n,e 
profiteront  pas  de  ces  facilités , ne  reconnoilTenr  pas  ap- 
paremment ce  befoin*  s’ils  mendient,  ils  feront  réprimés; 
s’ils  ne  mendient  pas , ils  trouveront  fans  doute  ailleurs  des 
moyens  de  vivre  ; 6c  c’efi  bien  ce  que  doit  defirer  l’Ad- 
miniftration;  elle  doit  encourager  dans  cette  vue  6c  par 
tous  les  moyens  fi  puiiTans  fur  cette  Nation , d’honneur 
6c  d’éloges  publics,  les  hommes  qui  feront  travailler  à 
leurs  propres  frais , le  plus  grand  nombre  d’hommes  ; car 
celui-là  eft  vraiment, fous  plufieurs  rapports,  le  plus 
utile  à la  Patrie;  mailles  hommes,  capables  de  travails 
n’auront  droit  aux  fecours  qu'*en  maladie  6c  dans  leur 
vieillefTe  ; encore  il  femble  que  comme  les  mœurs 
publiques  6c  l’économie  nationale  font  également  inté-- 
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reflees  à exciter  Thomme  dans  toutes  les  clafTes  à prévoir 
I avenir,  Sc  préparer  le  mo)ren  qui  peut  les  difpenferde 
recourir  à l’alliilaace  de  la  fociété  : il  appartient  au  Gou- 
vernement d’exciter  ces  fentimens  genereux  ôc  utiles  a la 
fociété.  On  pourra , par  exemple , utilement  placer  non 
loin  des  Hofpices  que  l’on  deflineroit  pour  afyles  gratuits 
des  vieillards,  des  maifons  ou  ceux  qui  fourniroient  une 
ionamci  qu’une  fuite  de  calculs  démontrera  pouvoir  etre 
trè^  modique , feroient  traités  mieux , pour  la  nourriture , 
îe  logement,  les  commodités , que  dans  les  afyles  gratuits. 
Sans  doute,  ainfi  qu’il  a déjà  été  dit  dans  un  des  préce- 
dens  Rapports , il  ne  faudroit  pas  que , pour  cela , le 
traitement  des  vieillards  fecourus  fut  infufHfant , & que  îe 
néeelTaire  îiæ  leur  fût  pas  complettement  donné , mais  il 
lefoit  utile  que  la  maifon  de  retraite , réunilTant  plus  de 
commodités , plus  d’^avantages,  1 euvrierhit  occupé  toute  fa 
vie  du  foin  de  pouvoir  s’y  ménager  les  moyens  d y être  admis. 

On  dira  peut-être  qu’ainil  la  pauvreté  abfolue  re- 
cevrok  une  injufte  humiliation  de  cette  comparaifon  de  , 
traitement^  mais  il  feroit  plus  vrai  de  diie  q^e  cette 
humiliation,  ü on  peut  l’appeler  ainfi , ieroit  bien  pîus- 
pour  l’imprévoyance  que  pour  la  pauvreté 5 car,  fi  cette 
idée  peut  fe  réalifer,  la  clafTe  qui  peiiplcroit  les  cieux  mai- 
ions  , feroit  la  même,  de  fans  doute  la  fatisfaélion  de 
l'homme  qui  ne  devroit  l’aifance  de  fa  vleilled'e  qu  a fon 
économie , qu’à  fes  foins,  qu’à  lui-même,  & celle  de  fa 
Emilie  cncoiirageroit  beaucoup  d’autres  a fe  préparer  une 
relTource  pareille.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  fentiment 
d’énergie  qui  fait  defirer  à l hcfmme  ponfant  de-  ne 
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devoir  qu’à  lui  fon  bien-être,  ne  devienne  pas  beaucoup 
plus  commun  , même  dans  la  plus  inférieure  clalTe  des 
habitans  de  la  campagne,  qu’elle  ne  l’eft  aujourd  hui.  La 
ConftitLitîon  nouvelle  , qui  répandra  plus  d inftruélion 
dans  toutes  les  parties  de  la  fociete  , qui  appelle  tous  les 
Citoyens  à la  participation  de  l’adminiflration  & de  la 
îé^iflation,  donnera  à chacun  une  idee  de  Ion  exigence, 
que  dans  l’ancienne  Conftitution  il  ne  pouvoir  pas  avoir ^ 
Ôc  par  laquelle  fes  fentimens  feront  Sc  plus  élevés  Sc 
plus  énergiques.  La  légiflation  doit  encourager  , doit  hâter 
cette  révolution  néceiraire  ^ & il  eft  évident  que  ce  moyen 
eft  un  de  ceux  qui  doivent  y contribuer  plus  puiffam-* 
ment. 

Le  Comité  vous  foumettra.  Meilleurs , cette  idée  avec 
plus  de  développement,  quand  vous  vous  occuperez  des 
détails  du  plan  qui  a pour  objet  de  fecourir  les 
pauvres. 

Tout  homme  ne  payant  aucune  contribution , feroit  mis 
fur  le  ible  des  fecours.  Cette  mefiue  fémble  être  la  plus 
jufte  * elle  eft  d’ailleurs  d’autant  plus  cerralne,  que  tous 
les  contribuables  d’une  Commune , ayant  intérêt  à aug- 
menter le  nombre  des  impofés,  il  n’eft  pas  à craindre 
que  le  rôle  des  fecours  foit  porté  au-delà  de  ce  qu  il  doit 
être.  ( 

ün  autre  rôle  comprendroit  ceux  qui  ne  payant , pour 
contribution,  qu’une  ou  deux  journées  d’ouvriers,  tou- 
chent à l’indigence  abfoliie , Sc  peuvent  y être  réduits  au 
pioins  accidentellement  Sc  par  diverfes  circonftances  : ceux- 
là  ne  devront  pas  être  habituellement  fecourus  j mais  des 


^6 

accidens  imprévus,  un  grand  nombre  d’enfans,  de  longues 
maladies  leur  donneroient  droit  à des  fecours.  Les  règles 
précifes  de  cette  aiiiftance  font  plus  faciles  à fentir  qu’a 
expliquer  poftivement  dans  tous  les  cas  qu  elles  peuvent 
embraffer.  Elles  feront  fûrement  connues  & fiiivies  par 
la  juftice  & l’expérience  des  Adminiftrateurs  , auxquels 
l’exécution  appartient  ; de  nous  vous  propoferons  , à cet 
égard,  des  vues  dans  le  développement  des  détails  de  votre 
travail. 

Ici,  Meffieurs,  nous  bornons  ce  Rapport  que  vous  pouvez 
confîdérer  comme  l’enfemble  des  principes  ' qui  doivent 
fixer  votre  légiflation  fur  les  fecours  que  la  Nation  doit  à 
Findigence  • Sc  nous  avons , en  conféquence , l’honneur 
de  vous  propofer  de  les  déterminer  par  le  Decret  fuivant  : 

1°.  Les  biens  dont  les  revenus  font  aujourd’hui  def- 
tinés  à l’entretien  des  Hôpitaux  , Maifons  de  L>harité  j 
ceux  régis  par  les  Ordres  Hofpitaliers , P élerins  j les  fonds 
affeclés  aux  Maladreries  Sc  autres  EtablilTemens  du  meme 
genre  ^ fous  quelque  dénomination  que  ce  puilTe  etre , 
font  déclarés  biens  nationaux , Sc  toutes  les  difpofitions 
des  loixj  relatives  auxdits  biens,  leur  feront  communes. 

2.°.  Les  oéitois  perçus  à l’entree  des  Villes,  au  profit 
des  Hôpitaux,  confmiieront  à l’être,  Sc  les  revenus,  dans 
la  proportion  qui  en  appartient  aux  Pauvres,  feront  verfés 
dans  la  caiffe  du  Département,  en  déduéfion  des  fommes 
auxquelles  ils  auront  droit  de  prétendre  pour  la  didribu-' 
buîion  des  fecours. 

3^.  L’Affemblée  Nationale  déclare  quelle  met  au 
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rang  de  fes  obligations  les  plus  facrees , 1 afliftance  des 
Pauvres  dans  tous  les  âges  ôc  dans  toutes  les  circonf- 
tances  de.  la  vie , ôc  qu’il  y fera  pourvu , ainfi  qu  aux  de- 
penfes  pour  rextin(51:ion  de  la  Mendicité,  fur  les  revenus 
publics,  dans  ietendue  qui  fera  jugée  néceffaire. 

4^  Il  fera  accordé,  en  conféquence^  à chaque  Dé- 
partement les  fommes  néceffaires  pour  les  objets  indi- 
qués dans  le  préfent  article, 

5®  La  bafe  générale  des  fecours  â accorder  aux  Dé- 
partemens , Dillriéls  ôc  Municipalités , feront  les  trois 
bafes  de  la  repréfentation  nationale , la  population,  contribu- 
tion ôc  étendu  : , & la  proportion  du  nombre  des  Citoyen 
aélifs  avec  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

6®.  Ces  fonds  auront  pour  objet , les  fecours  à donner 
aux  enfans  abandonnés,  aux  malades,  aux  vieillards,  aux 
infirmes,  le  travail  à offrir  aux  valides,  les  Maifons  de 
correétion , Ôcc. 

7®.  La  répartition  de  ces  fonds  fera  faite  de  la  manière 
fuivante.  Une  partie  , qui  aura  pour  objet  l’entretien  des 
Etabliiïemens  permanens , fera  donnée  aux  Départemens , 
fans  que  ceux-ci  paient,  à cet  effet , aucune  contribution 
particulière.  If  autre,  qui  aura  pour  objet  le  travail  à 
fournir  & le  fupplément  de  fecours  , fera  augmentée  dune 
contribution , payée  par  les  Départemens , en  proportion 
des  fommes  qu’ils  recevront. 

8®.  Indépendamment  de  ces  fecours,  accordés  â chaque 
Département , il  fera  fait  un  fonds  de  réferve  pour  fub- 
venir  aux  malheurs  imprévus , occafionnés  par  des  cir- 
conftances  extraordinaires  , dans  quelque  partie  du 
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Royaume  que  ce  foit , & pour  les  dépenfes  communes  i 
tous  les  Départemens. 

9^.  Les  dotations  ) foufcriptioiis  St  fondations,  qui  fe 
feront  à l’avenir  au  profit  des  Pauvres,  Sc  qui  ne  con* 
trarieront  pas  les  loix  dû  Royaume , feront  fuivies  dans 
toute  leur  intention  , pendant  l’efpace  deicinquante  années. 
Le  nom  des  foufcripteurs  ou  donataires , fera  gravé  fur 
une  des  murailles  du  principal  Etablilfemenr. 

lo®.  Après  la  révolution  des  cinquante  années,  fur  la 
‘requifition  des  Diftriéls , les  Départemens  préfenteront 
une  pétition  à l’AfTemblée  Nationale  ^ pour  fuivre  ou 
changer  rintention  de  ces  fondations , bien  entendu  toute^ 
fois  qu’aucun  des  Soufcripteurs  , Fondateurs  ou  Dona- 
taires n’exifteroit  plus , aucun  changement  ne  devant  être 
opéré  pendant  leur  vie. 

L’adminiftration  des  fonds  des  fecours  appartiendra  ; 
comme  toutes  les  autres , aux  Diftriéls  ôc  Départemens^ 
ir®.  Il  fera  formé  dans  chaque  Département,  une 
Agence  ou  Confeil  de  fecours , qui  fera  chargé  par  le  Dé- 
partement, & fous  fes  ordres,  des  foins  ôc  détails  de 
cette  adminiftration.  - 

[3®.  L’Agence  ou  Confeil  des  fecours  fera,  dans  les 
Départemens , compofé  de  quatre  perfonnes  choifies  par 
les  Eleébeurs. 

14°.  Elle  feracompofée  de  deux  feulement  dans  les 
Diftriéts , &c  choifie  de  même. 

15®.  Indépendamment  de  ces  Agences , il  fera  formé  un 
Comité  de  furveillance  pour  le  régime  ôc  la  police  in’' 
térieure  des  Maifons  de  corre(!^ion  ôc  Hofpices.  Ce 


» 


^9 

Comité,  compofé  de  quatre  perfonnes , dont  deux  de 
l’agence  du  Diftridt,  de  deux  domi^^iliées  dans  le  Canton, 
fera  préddé  par  le  Juge  de  paix  du  Canton  j de  manière 
que  fi  , dans  le  même  Diftriâ: , maâs  dans  des . Cantons 
différens , il  fe  trouvoit  deux  Etablifiemens  de  cette 
efpèce  3 les  deux  mêmes  Membres  de  l’Agence  du  Difiriél 
pourroient  être  du  Comité  de  furveillance  pour  les  deux  5 
tandis  que  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  cette  Agence  , 
ne  pourroient  être  attachés  qu’à  celui  de  leur  Canton. 

16®.  Les  conditions  pour  être  inferk  fur  le  rôle  des 
fecours c’eft-à-dire,  pour  avoir  droit  aux  fecours  gratuits 
dans  les  tems  de  maladies  , d’infirmités  de  de  vieillefiè,’ 
feront  de  ne  payer  aucune  taxe  d’impofition. 

17®.  Il  fera  fait  un  fécond  rôle  de  fecours  où  feroîît 
inferits  ceux  qui  ne  paient  qu’une,  ou  deux  , & même 
trois  journées  d’ouvriers j ceux-ci,  dans  des  cas  particu- 
liers de  accidentels , auroient  droit  aux  fecours  publics. 


